
LETTRE D’INFO 
NOVEMBRE 2011

1er décembre
Journée 
mondiale de
lutte contre 
le sida



2

En octobre, différents événements
nous ont interpellés. L’association
Aides nous a alertés sur la difficulté

des malades étrangers à renouveler leur titre de séjour
en France ; des agressions homophobe à Bordeaux et
lesbophobe à Charleville-Mézières nous ont rappelé que
taper sur les LGBT reste un sport national dans notre
pays et que le travail de prévention et d’éducation est
bien loin d’être terminé et ne sera pas de tout repos.
Dans le domaine du sport justement, la nomination
d’un ministre qui s’est magistralement illustré par le
passé par son machisme et son homophobie nous
laisse entrevoir les efforts qu’il faudra fournir pour
continuer le travail engagé avec ses prédécesseurs. 

Mais nous avons malgré tout engrangé de bonnes nou-
velles aussi. L’application iPhone, caricature de cli-
chés et préjugés homophobes destinée aux mères de
famille qui s’inquiètent de l’orientation sexuelle de leur
fils, a été retirée grâce à la mobilisation des associa-
tions, Eram nous a offert une campagne de publicité
qui fleure bon l’homoparentalité, et un président 
de conseil général socialiste s’est non seulement
publiquement engagé en faveur de l’adoption pour les
couples de même sexe, mais a aussi enjoint ses homo-
logues à faire de même. 

Pour finir le mois, un peu de suspens avec le vote pro-
chain à l’Assemblée nationale du projet de loi de finan-
cement de la Sécurité sociale. À cette occasion, une
pétition d’All Out et de l’Inter-LGBT demande aux 
députés d’étendre le droit à la pension de réversion aux
couples pacsés. Droit dérivé par excellence, la pension
de réversion est-elle juste ou devrait-on tendre à favo-
riser une politique de droits sociaux individuels qui ne
ferait pas du lien affectif un lien de dépendance finan-
cière ? Pour le débat, lire la tribune relative à ce sujet. 

À l’étranger, les mauvaises nouvelles ont continué d’ar-
river du Cameroun où, dernier abus en date, un jeune
homme a été condamné pour avoir déclaré par texto
son amour à un autre garçon ; de l’Équateur nous est
parvenue l’information que des lesbiennes sont tortu-
rées dans des cliniques qui prétendent les guérir de
leur homosexualité. 

Mais les bonnes nouvelles n’ont pas manqué non plus.
Au Brésil, le mouvement des Mères pour l’égalité 
interpelle le Congrès afin qu’il adopte une loi anti -
discriminations, à Bergame s’est ouvert un Centre 
de recherche sur l’orientation sexuelle et l’identité de
genre, le prix Martin Ennals 2011 a été délivré 
à Genève à la courageuse militante ougandaise Kasha
Jacqueline Nabagesera. Au plan européen, il faut saluer
comme il se doit la résolution du Parlement européen
en faveur du retrait de la liste des maladies mentales
de la transidentité. Pour en savoir plus, consultez les
actualités en pages intérieures. 

Fin octobre, du 26 au 30, a eu lieu à Turin la quinzième
conférence annuelle de la fédération européenne
LGBTQI, l’Ilga-Europe, dont est membre à l’instar
d’autres associations LGBT françaises le Centre LGBT
Paris-ÎdF. Cette année, le thème de la conférence est on
ne peut plus dans l’actualité : « Droits humains et
valeurs traditionnelles : clash ou dialogue ? » Nous
vous en reparlerons. 

Puis, le 5 novembre prochain aura lieu une manifesta-
tion nationale contre les violences faites aux femmes.
De nombreux syndicats, partis et associations, dont
l’Inter-LGBT et le Centre LGBT Paris-ÎdF, ont signé 
l’appel que vous pouvez consulter dans les pages 
intérieures.  

Cette manifestation intervient dans le cadre des der-
nières affaires de violences sexuelles et de l’affaire
DSK/ND et TB. Suite au classement sans suite de 
l’affaire Banon, de nombreuses féministes demandent
que le délit d’agression sexuelle devienne un crime afin
que la prescription passe de trois à dix ans. 

Le 1er décembre, Journée mondiale de lutte contre le
sida, le Centre LGBT Paris-ÎdF prendra part à la tradi-
tionnelle manifestation des associations de lutte contre
le sida et, comme chaque année, vous proposera un
programme que vous pouvez d’ores et déjà découvrir
dans les pages intérieures. 

N’hésitez pas à passer nous voir et partager notre riche
programme culturel et festif mensuel. À très bientôt !

Christine Le Doaré

Présidente du Centre LGBT Paris-ÎdF

ÉDITORIAL
EN NOVEMBRE, NE GARDEZ PAS LA CHAMBRE ! 
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
DU 6 OCTOBRE 
RAPPORT DE L’ILGA 

Le rapport annuel de l’Association internationale
des lesbiennes, des gays, des personnes bisexuelles,
trans et intersexes (Ilga) sur l’homophobie d’État
ainsi que la carte mondiale des droits des gays et
des lesbiennes viennent d’être publiés par la fédéra-
tion mondiale LGBT fondée en 1978 et qui regroupe
plus de 700 associations dans plus de 110 pays. 
Le rapport comme la carte sont disponibles en
anglais, français, espagnol et portugais. 

Le rapport, très détaillé, fait état, pays par pays, des
lois homophobes qui dans le monde prohibent 
l’homosexualité entre adultes consentants. L’étude 
a été menée par Eddie Bruce-Jones et Lucas Paoli
Itaborahy, du Birkbeck College School of London, 
au Royaume-Uni. 

Depuis le rapport précédent, l’Ilga note de belles
avancées : 85 États ont signé la déclaration du
Conseil des droits humains de l’ONU condamnant
toute persécution fondée sur l’orientation sexuelle ou
l’identité de genre. L’Argentine et l’Islande ont
adopté le mariage pour les couples de même sexe. 

Cependant, 76 pays, dont 5 appliquent la peine de
mort, criminalisent toujours les relations sexuelles
entre adultes de même sexe. Pour l’Ilga, en matière
de droits humains, le combat sur le plan législatif
est un préalable évident au combat culturel pour
faire reculer les LGBT-phobies. La première partie 
du rapport rend compte de l’évolution des droits 
des personnes LGBT dans le monde, tandis que 
la seconde partie dresse la liste des pays qui 
conservent un arsenal répressif.

La quinzième conférence annuelle de l’Ilga-Europe
aura lieu quant à elle à Turin du 27 au 30 octobre.
Le thème de la conférence, qui est également 
l’assemblée générale annuelle de la Fédération, 
à laquelle adhèrent de nombreuses associations
françaises dont le Centre LGBT Paris-ÎdF, est cette
année « Droits humains et valeurs traditionnelles :
clash ou dialogue ? ». Tout un programme ! 
Le Centre LGBT Paris-ÎdF y sera représenté. 

La conférence se tiendra sous le patronage du Sénat
italien, de la Chambre des députés du parlement ita-
lien, du ministère de l’Égalité, de la région Piémont
et de la municipalité de Turin. Sont notamment
attendus les intervenant suivants : Emma Bonino,
vice-présidente et membre du Sénat italien, Nichi
Vendola, président de la région Pouille, et Joke
Swiebel, qui fut membre du Parlement européen pour
le Parti travailliste néerlandais. CLD
http://ilga.org

ILGA 
SANTÉ DES LESBIENNES 

L’Ilga travaille pour la santé des lesbiennes et des
bisexuelles grâce à la publication d’une brochure 
en anglais, français et néerlandais. Ce document est
accessible librement sur le site Internet de l’Ilga.

Cette brochure fera prochainement l’objet d’une 
présentation au Centre LGBT Paris-ÎdF. CLD

http://ilga.org

FRANCE
EXPULSIONS 

Des étrangers malades, séjournant en France pour
raison médicale, ne parviennent plus à renouveler
leur titre de séjour. Environ 29 000 personnes, dont
6 000 malades du sida, vivent en France pour pou-
voir se soigner. L’association Aides dénonce la diffi-
culté des malades suivis par des médecins de l’ARS,
notamment chargés de délivrer des avis au préfet,
pour obtenir le renouvellement de leur titre de séjour. 

L’association suit au moins cinq personnes por-
teuses du sida et menacées d’expulsion. Rappelons
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que le Code d’entrée et de séjour des étrangers a été
modifié le 16 juin dernier. Jusqu’alors une personne
pouvait séjourner en France si elle ne disposait pas
d’un accès effectif aux soins dans son pays ; désor-
mais, le texte a substitué à l’expression « accès
effectif » celle d’« absence de traitement ». 

Il se trouve que les traitements existent partout,
mais pas en quantité suffisante ni avec un suivi
satisfaisant, et ça change tout. CLD

FRANCE 
AGRESSIONS EN HAUSSE 

Après les deux agressions commises à Bordeaux le
mois dernier, c’est à Charleville-Mézières que deux
lesbiennes ont été violemment tabassées en pleine
rue. Alors qu’elles s’embrassaient aux alentours de
17 heures, en plein centre-ville, les deux jeunes
femmes ont été agressées par deux hommes, à coups
de poing et coups de pied, sous les yeux de nombreux
passants. 

La bonne nouvelle, c’est que les deux agresseurs, déjà
connus de la justice pour des faits de violence, ont été
arrêtés très vite et condamnés à douze et cinq mois
de prison ferme ; espérons que ça les fera réfléchir
sur l’ignominie de leur geste lesbophobe.

Trois associations LGBT de Reims ont lancé un appel
à rassemblement suivi d’un kiss-in. Puisqu’ils ne
veulent pas que nous nous embrassions, embras-
sons-nous ! CLD

FRANCE 
PUBLICITÉ 

Stars d’une campagne de publicité lancée par Eram
et intitulée « La famille c’est sacré » : un couple de
lesbiennes et leur enfant, car la marque tient 
à représenter tous ses clients. La campagne met
l’accent sur les couples différents : différence d’âge,
famille recomposée et homoparentale. Un bon point
pour Eram qui considère que la pub doit s’emparer
elle aussi des sujets de société ! C’est vrai qu’Eram
a souvent proposé des publicités décalées. 

Le plus drôle, c’est que des forces conservatrices
telles que Chrétiens libres ou Chrétienté info se sont

précipitées pour dénoncer ces visuels. Mais ils n’ont
donc rien d’autre à faire ? CLD

FRANCE 
DAVID DOUILLET 

Le champion de judo sera-t-il à la hauteur de sa
nomination comme ministre des Sports et aura-t-il
à cœur de continuer le travail entrepris par ses 
prédécesseurs pour lutter contre l’homophobie dans
le sport ? Il est permis d’en douter.

La FSGL a d’ailleurs rappelé dans un récent commu-
niqué que Chantal Jouanno avait eu un discours très
ouvert sur les questions LGBT et s’était déclarée
favorable au mariage et à l’adoption pour les couples
de même sexe.

Il se trouve que David Douillet a par le passé souvent
tenu des propos machistes et homophobes ; espé-
rons qu’il saura saisir l’occasion de se racheter,
sinon nos associations sauront lui rappeler l’étendue
de sa mission ! CLD

FRANCE 
APPLICATION GOOGLE

Sous la pression de nos associations, Google a retiré
de la vente l’application pour iPhone « Mon fils est-
il gay ? ». Cette application pleine de préjugés et de
clichés sur les gays avait choqué les associations
LGBT qui se sont mobilisées pour exiger son retrait.
Au bout de dix jours, Google a capitulé et retiré l’ap-
plication racoleuse qui prétendait révéler aux mères
de famille l’orientation sexuelle de leur fils.

Le plus incroyable encore dans cette histoire est que
l’auteur de cette application est ouvertement gay ; 
il faut croire que les clichés ont une belle vie 
devant eux ! CLD

FRANCE 
ADOPTION

Jérôme Guedj, président socialiste du conseil géné-
ral de l’Essonne, s’engage en faveur de l’adoption
par les couples de même sexe et demande aux autres
présidents de département d’en faire autant.
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Déjà en mai dernier, Jérôme Guedj accordait un agré-
ment à l’adoption à une jeune femme célibataire
mais vivant officiellement en couple avec sa com-
pagne. Passant la vitesse supérieure, ce militant de
l’égalité des droits, comme il se définit lui-même, 
a adressé une lettre à tous les autres présidents des
conseils généraux leur demandant de s’engager eux
aussi en faveur du droit à adopter pour les couples
de même sexe. Dans son courrier, il leur rappelle
notamment que la France a été condamnée à plu-
sieurs reprises, en 2006 et 2008, par la Cour 
européenne des droits humains pour des cas de
refus d’agrément fondés sur l’orientation sexuelle
des demandeurs.

On aimerait que plus de politiques aient ce sens 
de l’égalité ! CLD

FRANCE 
MANIFESTATION FÉMINISTE

Manifestation nationale contre les violences faites
aux femmes – Rendez-vous samedi 5 novembre 
à 14 heures 30 place de la Bastille, à Paris. Cet
appel a été signé par de nombreuses associations,
syndicats et partis, dont l’Inter-LGBT et le Centre
LGBT Paris-ÎdF.

Contre les violences, au « pays des droits de
l’homme », où sont les droits des femmes ? La
domination masculine imprègne l’ensemble des rap-
ports sociaux entre les sexes. Elle distribue le pouvoir
et les places de façon complètement inégalitaire
entre les femmes et les hommes : au travail, dans la
représentation politique, à la maison, dans le sport,
les médias, les arts et la culture. Partout les femmes
doivent se battre pour l’égalité. 

Les affaires récentes impliquant des hommes poli-
tiques ont mis en évidence un déni profond des 
violences faites aux femmes. Les insultes sexistes,
les propos méprisants ont fusé et occupé écrans et
colonnes de journaux. À l’heure actuelle, la confusion
est grande entre libertinage et violence sexuelle,
entre drague et harcèlement sexuel, entre relation
sexuelle et viol.

Ces affaires sont médiatisées uniquement en raison
de la célébrité des hommes concernés. Les violences

envers les femmes sont quotidiennes et universelles
sur l’ensemble de la planète. Elles sont l’expression
des rapports de domination exercés par les hommes
sur les femmes dans le système patriarcal. 

Les violences, toutes les femmes connaissent. Elles
peuvent aller crescendo, de l’insulte au meurtre, en
passant par le viol, du sexisme ordinaire au crime :
c’est la main aux fesses dans le métro et les sifflets
méprisants dans la rue, la fille obligée de s’habiller
en jogging pour avoir la paix, la femme menacée
d’un mariage forcé, celle qui rentre à deux heures 
du matin et regarde sans cesse derrière elle pour voir
si personne ne la suit, ce sont les coups, injures,
insultes, menaces, humiliations, viols par le
conjoint, c’est la copine, au travail, harcelée
constamment par son chef qui veut la faire « passer
à la casserole », la lesbienne qui est violée pour lui
apprendre ce qu’est « un homme, un vrai », la voi-
sine qu’on entend crier et pour laquelle on hésite
encore à appeler la police, la femme qui n’a jamais
pu dire que son père l’a violée dans sa jeunesse et
que cela a fichu sa vie en l’air, la femme immigrée
qui ne peut rien dire contre les violences de son mari
quand son titre de séjour dépend de lui, la femme
violée dans un conflit armé qui réclame l’asile en
France, la mère de trois enfants qui vit seule et est
contrainte de se prostituer pour boucler les fins de
mois, la fille violée par plusieurs garçons, que ce soit
dans une cave, un salon ou lors d’un bizutage, 
la femme qui meurt sous les coups d’un conjoint ou
d’un ex-conjoint…

Nous féministes individuelles, associations fémi-
nistes, syndicats et partis politiques, tenons à réaf-
firmer que la lutte contre les violences faites aux
femmes est une lutte première pour atteindre l’éga-
lité réelle entre les femmes et les hommes, et que
nous continuerons à la mener envers et contre tout.
Nous réaffirmons que les violences sexuelles ne sont
pas du domaine du privé, du domaine de la drague
et de la séduction. Elles sont du domaine public car
elles tombent sous le coup de la loi.

Nos revendications
Pour lutter contre les violences, pour signifier 
l’interdit, il faut des lois à la fois ambitieuses et 
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pleinement mises en œuvre. Il faut donc avoir la
ferme volonté politique de voter des lois efficaces et
de les appliquer en se fixant comme tout premier
objectif d’informer, de sensibiliser, de convaincre. 

Ce n’est pas le cas de la énième loi contre les vio-
lences votée, grâce à nos mobilisations, en juillet
2010. Malgré des avancées, elle est en effet incom-
plète parce que de nombreuses revendications ont
été laissées de côté lors des débats législatifs. En
outre, les premières remontées sur son application
semblent pour le moins « contrastées »… Ça suffit !

Parce que les violences ne doivent pas être une fata-
lité pour les femmes, nous exigeons, comme en
Espagne, une loi-cadre contre les violences faites
aux femmes.

Tout de suite, nous exigeons : 

– des campagnes d’information et de sensibilisation
pérennes auprès de tous les publics et la mise en
place d’une véritable éducation non sexiste à tous
les niveaux de l’Éducation nationale ;

– une formation spécifique et obligatoire en matière
de prévention et de prise en charge des violences
faites aux femmes pour tous les professionnels
concernés ;

– la possibilité que toutes les femmes en danger 
de violences soient protégées, de par la loi, et non
seulement celles victimes de violences conjugales ou
menacées de mariage forcé ;

– le changement dans le Code pénal et le Code 
du travail de la définition du harcèlement sexuel. 
Le harcèlement sexuel est, comme l’énonce l’Union
européenne, un « comportement non désiré à conno-
tation sexuelle » ;

– la délivrance ou le renouvellement dans les plus
brefs délais du titre de séjour pour les femmes étran-
gères victimes de violences conjugales ;

– le statut de réfugiée pour toute femme demandant
l’asile parce que victime de violences sexistes,
sexuelles ou lesbophobes ;

– l’abrogation du délit de racolage et la mise en
œuvre d’une politique de pénalisation du client de 
la prostitution ;

– une réelle politique de logements prioritaires pour
les femmes en danger ;

– la mise en place d’un observatoire national des
violences qui étudie, impulse et évalue les politiques
menées.

Nous exigeons aussi que des moyens soient dégagés
pour permettre un contrôle de l’application des lois
sur les violences faites aux femmes. Nous exigeons
qu’une commission de contrôle multipartite soit mise
en place où siégeraient les pouvoirs publics, des 
parlementaires et des associations de défense 
des droits des femmes.

Enfin nous exigeons que les associations féministes
conservent les missions de service public auprès
des victimes qui leur sont conférées, ce qui implique
non seulement le maintien des moyens financiers qui
leur étaient accordés mais aussi leur augmentation.
Il est hors de question que l’État se désengage ! Si
des missions de service public sont transférées aux
collectivités territoriales, le budget doit suivre. CLD

FRANCE 
PENSION DE RÉVERSION

All Out et l’Inter-LGBT demandent aux députés
d’étendre le droit à la pension de réversion aux 
couples pacsés, dans le cadre du projet de loi de
financement de la Sécurité sociale 2012. On peut en
effet considérer qu’il s’agit là d’une discrimination,
mais aussi se demander si les droits sociaux dérivés
sont justes et réfléchir à la promotion des droits
sociaux individuels 

Voir la tribune sur ce sujet. CLD

CAMEROUN 
TROIS ANS DE PRISON

La répression contre les gays et les lesbiennes bat son
plein au Cameroun et atteint des sommets. À Yaoundé,
un jeune homme a donné rendez-vous à l’élu de son
cœur par texto. Ce dernier n’a pas fait faux bond, mais
il est arrivé à l’heure dite sous bonne escorte policière.
Arrêté, le garçon trahi a été condamné à trois ans de
prison au motif d’homosexualité, qu’il avait fini par
confesser en garde à vue. 
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L’avocate camerounaise Alice N’Kom, présidente de
l’Association pour la défense des droits des homo-
sexuel(le)s au Cameroun, a lancé un appel interna-
tional pour mettre fin à la répression qui vise les per-
sonnes LGBT. En France, Robert Badinter a demandé
au « gouvernement français, en tant qu’un des prin-
cipaux partenaires et bailleurs de fonds du
Cameroun, de soutenir cet appel ».

Amnesty International et Human Rights Watch ont
quant à eux adressé une lettre ouverte au président
sortant Paul Biya pour s’inquiéter, alors que la peine
maximale est actuellement de cinq ans, que « le
Cameroun envisage d’accroître la peine encourue en
cas de rapports homosexuels entre adultes consen-
tants à quinze ans de réclusion, assortie d’une
amende pouvant aller jusqu’à 2 millions de francs
CFA [environ 3 000 euros] ». 

Personne n’est dupe, cette répression intervient 
dans un contexte électoral où les politiques 
utilisent les personnes homosexuelles comme des
boucs émissaires. CLD

BRÉSIL 
MÈRES POUR L’ÉGALITÉ

Les Mères pour l’égalité ont lancé une campagne et
organisé une exposition au Congrès brésilien. Elles
ont rencontré les députés pour exprimer leur colère
face à la violence des mots prononcés par un parle-
mentaire brésilien : « Je préférerais que mon fils soit
mort plutôt que gay. »

Le fils d’une mère pour l’égalité, José Ricardo, 
a été victime d’un crime homophobe et depuis, avec
de nombreuses autres, celle-ci se bat pour que 
le Congrès adopte une loi antihomophobe. Les Mères
pour l’égalité refusent que leur enfant soit insulté,
blessé ou tué à cause de son orientation sexuelle 
ou de son identité de genre. On les applaudit et 
on les soutient ! CLD

EUROPE 
DÉCLARATION DE L’ILGA

En octobre 2011, la Commission européenne a publié
son rapport sur l’élargissement de l’Europe et le
bilan des pays souhaitant accéder à la Communauté
européenne. Ce document s’intéresse à l’Albanie, 
à la Bosnie-Herzégovine, à la Croatie, à l’Islande, au
Kosovo, à la Macédoine, au Monténégro et à la
Turquie. La Commission a aussi publié son opinion
sur la demande d’adhésion de la Serbie. 

L’Ilga-Europe a déclaré être globalement satisfaite
car les rapports tiennent compte des droits humains
LGBT. Selon la fédération LGBT européenne, la
Commission a fort justement critiqué la Turquie et la
Macédoine pour avoir omis d’inclure les droits LGBT
dans leur législation antidiscrimination et leur a rap-
pelé que ces lois ne sont donc pas conformes aux
fondamentaux de l’Union. Le rapport préconise aussi
aux pays de l’ouest des Balkans de prendre des
mesures pour sensibiliser les populations aux 
droits humains LGBT. La Commission a félicité le
Monténégro et la Serbie pour leurs progrès en
matière de politique antidiscrimination tout en leur
demandant d’être plus vigilants et de traiter les
nombreux cas de discriminations en souffrance. 

L’Ilga-Europe regrette toutefois que le rapport sur 
la Serbie ne contienne pas assez de précisions sur la
violence rencontrée par les personnes LGBT et que 
la Commission n’ait pas reconnu que l’annulation 
de la Pride de Belgrade est un échec du gouverne-
ment serbe de garantir la liberté constitutionnelle de
rassemblement des personnes LGBT. 

Enfin, l’Ilga-Europe encourage la Commission 
à continuer de surveiller le respect des droits
humains LGBT. CLD

EUROPE 
IDENTITÉ SEXUELLE

Le Parlement européen a adopté à une large majo-
rité une résolution pour le retrait de l’identité
sexuelle de la liste des maladies de l’OMS et pour
l’accueil des demandeurs d’asile LGBT. Rappelons
que la Classification internationale des maladies est



la référence en matière de troubles mentaux et phy-
siques. L’homosexualité en a été retirée en 1990 
et le Parlement a la volonté d’obtenir le retrait de la 
transidentité de la liste des maladies avant la nou-
velle version prévue pour 2015. 

Selon l’eurodéputée néerlandaise Emine Bozkurt,
« les personnes transgenres qui souhaitent vivre dans
un corps qui s’harmonise avec leur identité ont, bien
entendu, droit à des soins, mais il faut aussi mettre fin
à l’image négative qu’elles portent encore ».

Dans la résolution, les députés s’inquiètent « quant
au grand nombre de violations des droits de
l’homme et à l’ampleur des discriminations fondées
sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, tant
dans l’Union européenne que dans les pays tiers ».

Ils veulent également que les pays de l’Union euro-
péenne offrent l’asile aux ressortissants de pays
tiers qui fuient des persécutions en raison de leur
orientation sexuelle et qu’ils garantissent la liberté
de mouvement des couples de même sexe et de leur
famille ; enfin, ils les invitent aussi à garantir 
l’accès aux soins et aux traitements médicaux. Dans
la résolution, les députés demandent à la
Commission européenne et aux gouvernements de
l’UE de défendre et de promouvoir les droits des LGBT
partout dans le monde.

Il n’y a pas à dire, en matière de droits 
humains LGBT, le Parlement européen est vraiment 
à la hauteur. CLD

EUROPE 
CENTRE DE RECHERCHE

Le Lenford Research Centre (European Research
Centre on Sexual Orientation and Gender Identity)
sera dédié à la recherche, au développement d’outils
juridiques, à la gestion des données, à l’archivage et
à toutes activités et études ayant pour objectif de
développer les droits LGBT et leur promotion. Le
Centre de recherche était domicilié à Florence et se
trouve à Bergame depuis juin 2011, en Italie. CLD
www.equal-jus.eu – viggiani@equal-jus.eu
(+39) 035 19 90 44 97

SERBIE 
PRIDE DE BELGRADE

La Pride avait été interdite, mais aussi un rassem-
blement d’ultranationalistes qui prévoyaient de brû-
ler un drapeau de l’Union européenne, tandis qu’un
important dispositif policier patrouillait dans 
la capitale serbe. 

Six suspects interpellés ont été déférés devant un
juge d’instruction pendant que les militants organi-
saient un débat sur la situation des LGBT en Serbie
en présence du rapporteur du Parlement européen
pour la Serbie, Jelko Kacin. Gageons que les 
militants LGBT tenteront à nouveau d’organiser 
une Pride l’an prochain et souhaitons-leur 
bonne chance. CLD

IRAN 
CAMPAGNE INTERNET

Les LGBT d’Iran en ont assez du sort qui leur 
est réservé dans leur pays, ils ont lancé une cam-
pagne sur Facebook contre le régime en place qui
considère que leur orientation sexuelle est un crime
punissable de la peine de mort.

Ils ont posté des vidéos dans lesquelles ils se sont
filmés afin d’attirer l’attention sur les discrimina-
tions et violences qu’ils subissent en Iran. Soutenez
cette campagne ! CLD

ÉQUATEUR 
TORTURE

Depuis dix ans déjà, les associations lesbiennes
dénoncent les diverses tortures psychologiques 
et physiques qui leur sont infligées dans le but 
de les soigner. 

Des témoignages comme celui de Paola Ziritti, il en
existe beaucoup. À 24 ans, elle a été enfermée de
force dans une clinique qui a convaincu ses parents
que l’établissement pouvait « déshomosexualiser »
leur fille. En réalité, les coups, les insultes, les abus
sexuels et les privations en tous genres n’ont, 
bien sûr, eu aucun effet. Après avoir été enchaînée
trois mois, sa mère, enfin consciente des traitements
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barbares subis par sa fille, est intervenue pour 
la libérer. 

Selon Tatiana Velásquez, de l’organisation lesbienne
Taller de Comunicación Mujer, « depuis dix ans,
nous avons été tenues au courant de trente cas de
lesbiennes. Mais il existe 207 cliniques de ce type et
nous avons réussi à en faire fermer seulement 27
après le témoignage de Paola ». L’organisation fémi-
niste internationale Cladem a interpellé l’État équa-
torien pour demander « une enquête sérieuse sur ces
pratiques dégradantes et illégales et la fermeture de
ces centres ».

Selon les associations LGBT, les cliniques ont aussi
enfermé des gays et des trans et travestis mais 
à une échelle moindre : « Sans doute parce qu’ils
arrivent à quitter la famille plus tôt que les filles »,
explique Tatiana. Les associations vont soutenir
Paola dans son intention de porter plainte 
auprès de la Commission interaméricaine des 
droits humains. CLD
cpmujer@tcmujer.org

OUGANDA 
PRIX DES DROITS HUMAINS

Kasha Jacqueline Nabagesera a remporté le prix
Martin Ennals 2011 (Award for Human Rights
Defenders), à Genève. Elle est la fondatrice et la
directrice exécutive de l’association LGBT ougan-
daise Freedom and Roam Uganda. Ce prix récom-
pense sa détermination et son courage à faire face
aux discriminations et aux violences dont sont 
victimes les personnes LGBT en Ouganda. 

Le 26 janvier dernier, le militant ougandais David
Kato était assassiné après que le journal Rolling
Stone eut publié les photos des cent gays et les-
biennes les plus importants du pays et demandé
leurs têtes ; bien entendu, Kasha Jacqueline
Nabagesera figurait aussi sur cette liste. CLD

DROITS SOCIAUX DÉRIVÉS OU
INDIVIDUALISÉS ? 

Une campagne orchestrée par Allout.org et l’Inter-
LGBT est lancée pour demander aux députés d’adop-
ter le droit à la pension de réversion pour les couples
pacsés, dans le cadre des votes sur le projet de loi de
financement de la Sécurité sociale 2012.

Rappelons que la pension de réversion permet, 
à certaines conditions, au conjoint survivant de tou-
cher une partie de la retraite du conjoint décédé. Les
personnes homosexuelles, qui n’ont toujours pas
accès au mariage, ne peuvent, par définition, jamais
accéder à la pension de réversion.

Les auteurs de la campagne rappellent à juste titre
que Nicolas Sarkozy, dans une logique de refus 
de l’ouverture du mariage aux couples de même sexe
et d’amélioration du pacs, avait fait cette promesse
en 2007.

La question de la pension de réversion n’est pas 
simple, celle de l’aménagement constant du pacs et
du refus du mariage pour les couples de même sexe
non plus. Laissons de côté les arguties techniques,
la campagne est engagée pour soutenir un amende-
ment qui sera déposé par les partis de gauche ; cet
amendement va se heurter à l’irrecevabilité finan-
cière de l’article 40 de la Constitution qui interdit 
aux députés d’augmenter une dépense publique 
(toutefois, le gouvernement peut lever le gage finan-
cier qui grève un amendement ou déposer lui-même
un amendement pour augmenter en proportion 
la dépense publique). Attachons-nous plutôt 
au fond du débat.

Il est en effet possible de considérer que constitue
une discrimination le fait que les homosexuels ne
puissent jamais bénéficier de la pension de réver-
sion. Mais, chacun le sait, le pacs concerne à une
écrasante majorité essentiellement des couples
hétérosexuels.

Par ailleurs, à force de coller des rustines au pacs,
les Français n’auront bientôt plus de choix à faire
entre deux statuts distincts, le pacs et le mariage,
qui confèrent des droits et obligations différents et
correspondent à deux philosophies et deux modes de
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vie dissemblables. Les deux statuts seront quasi-
ment identiques sauf en matière de parentalité, mais
l’un des deux sera fermé aux couples de même sexe.

Enfin et de façon plus générale, ne serait-il pas
temps d’individualiser les droits sociaux ? Ceux de
cette nature sont des droits dérivés, ils avalisent un
système qui survalorise le couple, ne s’agit-il pas
d’une conception familialiste quelque peu dépas-
sée ? Selon moi, des droits sociaux égaux sont des
droits sociaux individuels qui ne placent pas une
personne dans une situation de dépendance finan-
cière du fait du lien affectif.

L’individu social doit être considéré isolément et non
pas en fonction de la situation familiale dans
laquelle il se trouve. Il est tout de même incroyable
que la protection sociale de certaines personnes
dépende de la solidité de leurs liens affectifs
(mariage ou autre statut).

Actuellement des personnes perdent leur revenu
social ou allocation (AAH, RMI…) parce qu’elles
déclarent vivre avec une autre personne. Et les céli-
bataires, par exemple, ne bénéficient d’aucun droit
dérivé du mariage. Alors, est-ce juste ou injuste ?

Comme tous les défenseurs des droits LGBT, je suis
convaincue de la nécessité de cesser la discrimina-
tion qui consiste à exclure les personnes de même
sexe du mariage, il est plus que temps de laisser
tous les couples, quelle que soit leur orientation
sexuelle, choisir entre les trois institutions bien 
différentes actuellement disponibles : concubinage,
pacs et mariage.

En revanche, je ne suis pas favorable aux droits
sociaux dérivés, je trouve infiniment plus juste un
système d’individualisation des droits, garant de
l’autonomie des individus. Comment justifier que
des personnes accèdent à des institutions ou 
soient contraintes de s’y maintenir pour des raisons
financières ?

La revendication de la pension de réversion aux 
couples pacsés peut se comprendre dans une straté-
gie du « mieux que rien » ou « dans l’attente de »…
mais il n’est pas certain que cette stratégie 
soit gagnante.

En tout cas, je doute que ce soit le meilleur moyen de
satisfaire les attentes des couples de même sexe qui
veulent choisir le statut qui correspond le mieux 
à leurs projets et que l’on réponde aux questions 
propres à la situation des enfants dans les familles
homoparentales.

Néanmoins, si vous souhaitez soutenir cette 
campagne, voici le lien : www.allout.org
À lire sur la question : Un bon mari ou un bon
salaire ? Féminisme en Sécurité sociale : une si
longue marche, aux éditions de l’Université 
des femmes. 

Christine Le Doaré

Le Thé au gazon d’octobre
s’est exceptionnellement déroulé au Centre, 

pour une session dont toutes 
se souviendront !

LETTRE D’INFO Directrice de publication
Christine Le Doaré Secrétaire de rédaction David 
Mac Dougall Participation Christine Le Doaré, Mitia
Pierretti, Karin Roscoe Graphisme P. Khayat Mise en page
David Mac Dougall Illustration de couverture
P. Khayat. Tous droits réservés.
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ANNONCE

Mercredi 30 novembre, 20h
PROJECTION 
Soirée Hervé Guibert, écrivain et photographe
mort du sida, avec la projection de son film testa-
ment La Pudeur ou l’Impudeur. 

Rappelons que dans l’histoire du sida, Guibert est
l’un des premiers à faire du VIH le sujet d’un film et
à placer un malade au cœur de ce film. 

Chronique d’une mort annoncée dont Hervé Guibert
filme la répétition et décrit l’horreur au quotidien
sans vaine pudeur, sans complaisance. L’image,
qu’en photographe il maîtrise parfaitement, l’aide 
à faire de ce tête-à-tête avec le sida – confession
suprême d’une œuvre autobiographique –, un acte
de foi en la littérature, une ode à la vie. Ce journal
intime dont l’impudeur revendiquée fit scandale
donna naissance à un courant cinématographique
important, dont il demeure l’une des réussites.

Un film de 56 minutes d’Hervé Guibert, produit 
par Banco Production, TF1 et distribué par
Documentaire sur Grand Écran Distribution, suivi
d’une discussion.

Au Centre LGBT, entrée libre.

Jeudi 1er décembre
MILITANTISME 
Le Centre LGBT Paris-ÎdF participe au cortège de
la manifestation contre le sida. 

Vendredi 2 décembre
SANTÉ 
Le VDF propose une soirée de prévention santé 
lesbiennes en partenariat avec d’autres associa-
tions et des chercheuses. 

PROGRAMME DU 1ER DÉCEMBRE 
DU CENTRE LGBT PARIS-ÎLE-DE-FRANCE

Projection-présentation-débat et cadeaux (matériel
de prévention). 

Le programme complet sera prochainement précisé
sur le site Internet et la page Facebook du Centre
LGBT Paris-ÎdF.

Au Centre LGBT, entrée libre.

Samedi 3 décembre, 16h-22h
PORTES OUVERTES 
De 16 à 19 heures, journée portes ouvertes en par-
tenariat avec l’association Les Petits Bonheurs. 

Présence du chargé de prévention, de membres du
pôle santé et des équipes du Centre : entretiens,
conseils, distribution de matériel de prévention, 
projection de films sur la prévention, animation rue
Beaubourg devant le Centre, avec l’aimable partici-
pation des Sœurs de la Perpétuelle Indulgence 
(distribution de préservatifs et de matériels de 
prévention).

Au Centre LGBT, entrée libre.

GRANDE SOIRÉE 
De 19 à 22 heures, une grande soirée buffet-
spectacle en partenariat avec l’association 
Les Petits Bonheurs. 

Distribution de cadeaux à tous les participants
(agendas, bougies, rubans rouges, préservatifs,
digues dentaires…). 

Le programme complet sera prochainement précisé
sur le site Internet et la page Facebook du Centre
LGBT Paris-ÎdF.

Au Centre LGBT, entrée libre, participation de 
5 euros au buffet à volonté et boisson comprise.
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2012 : DU NOUVEAU
À LA PERMANENCE
JURIDIQUE !
La permanence juridique, qui connaît une forte
croissance de son activité depuis trois ans, est
essentiellement connue du public pour son acti-
vité en droit de la famille, en droit des étrangers
et en droit pénal et social.
De nombreux usagers ont toutefois poussé la porte
des consultations du samedi pour évoquer leur
projet immobilier ou parler de leur succession. De
ces rencontres est née l’idée de proposer une
consultation spécifique au droit patrimonial, qui
doit démarrer en janvier 2012. Présentation en
quelques lignes.
Qu’est-ce qui vous a amenés à proposer une
consultation spécifique en droit patrimonial ?
Les statistiques annuelles d’activité révèlent que
plus d’une trentaine d’usagers par an s’adressent
à la permanence juridique pour des questions
patrimoniales liées à un achat immobilier ou aux
options envisageables en cas de succession. 
Il nous a alors semblé utile de réfléchir à une offre
dédiée à ces besoins spécifiques.
Que recouvre exactement le droit patrimonial ?
Il est possible de donner une définition à partir de
deux exemples très concrets :
– un couple de deux femmes est propriétaire
d’un bien immobilier acquis en indivision. Elles
veulent savoir ce qui se passe en cas de décès.
Ce couple va pouvoir interroger la permanence
juridique sur sa situation. Il lui sera demandé par
exemple si un pacs a été conclu et/ou si un testa-
ment a été déposé chez un notaire. En effet, en cas
de décès, le pacs permet certes d’être exonéré des
droits de succession, mais ne donne pas la qualité
d’héritier au partenaire survivant ;

– un couple d’hommes élève un enfant (le lien
de filiation n’étant toutefois établi qu’à l’égard
d’un seul des membres du couple). Les parte-
naires s’interrogent sur la possibilité de trans-
mettre tous leurs biens à cet enfant. Ce couple
va aussi pouvoir interroger la permanence 
juridique sur sa situation. Si la transmission du
patrimoine du couple n’a pas été organisée (par
donation entre partenaires, par exemple), l’enfant
héritera uniquement du parent avec lequel il a un
lien de filiation. À défaut de descendants ou de
testament, la succession s’effectuera au profit
des parents du partenaire décédé (qui n’a pas
d’enfant). En consultant la permanence juridique,
ce couple pourra être informé que des donations
entre partenaires de leur vivant sont possibles, et
qu’elles peuvent également intervenir au bénéfice
de l’enfant, même en l’absence de lien de filiation.
Toutefois, selon les montants, des droits impor-
tants devront être versés à l’État.
Quand auront lieu ces nouvelles permanences ?
Cette permanence se tiendra un samedi par mois
en moyenne, aux horaires habituels des consulta-
tions juridiques, c’est-à-dire de 13 heures 
à 15 heures 45. La première permanence aura lieu
le 14 janvier 2012. La suivante est prévue le 
4 février, mais il ne s’agit toutefois que d’une 
prévision.
Peut-on prendre rendez-vous dès maintenant ?
Bien sûr : sur place en vous adressant à l’accueil
du Centre, ou leur téléphonant (01 43 57 21 47)
aux horaires d’ouverture. 
juridique@centrelgbtparis.org
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NOUVEL ATELIER
CHANT AU CENTRE 

Morgan Smith
propose un 
collectif chant
ouvert à tous, aux
débutants ainsi
qu’aux curieux et
aux passionnés.
L’atelier débutera
chaque session
par un échauffe-
ment vocal ainsi

que par une initiation à la technique vocale (res-
piration, placement de la voix, travail du timbre,
des registres et de la résonance).

Bien au-delà de l’aspect pédagogique, l’atelier
chant se veut un moment convivial, familial, de
rencontre et de partage autour d’une discipline
artistique aussi magique, fédératrice et salvatrice
que le chant ! Le répertoire et les titres travaillés
seront ceux que vous aurez choisis sur les conseils
et avec l’aide de Morgan Smith (variété française,
pop/rock, gospel, musical theater).

Le but de cet atelier n’est pas de créer un chœur
à l’image de ce que ce mot peut nous évoquer
(chœur lyrique, rigide et solennel), mais de créer
un groupe, un collectif vocal dynamique, plein de
vie et d’envie.

L’atelier chant est une opportunité de participer 
à une très belle aventure musicale et humaine
qui, à coup sûr, ne vous laissera pas indifférent et
marquera une page dans votre histoire !

À partir du 6 novembre, le jeudi de 18 heures 30
à 19 heures 50, au centre LGBT de Paris-ÎdF. 
15 euros le cours collectif, 60 euros les cinq.

Morgan Smith : 06 63 97 36 08 

centrevocaldeparis@gmail.com

ACTIVITÉS LOISIRS
ET ATELIERS 
Pour participer et vous inscrire, prenez contact avec
l’animateur ou l’animatrice le jour de l’activité en
vous présentant au Centre LGBT, 63, rue Beaubourg 
75003 Paris.

Pour les activités de santé/bien-être (gym-kiné, 
massages, expression corporelle, gym dynamique et
tai-chi), une aide financière peut vous être apportée
par le Centre LGBT sous certaines conditions.

Gym-kiné
Tous les lundis de 18h45 à 19h30
Cours de niveau 1 avec William
Tous les lundis de 19h30 à 20h15
Cours de niveau 2 avec William
6,50 euros le cours, 25 euros les 5 cours, 35 euros 
les 10 cours.
Tenue de sport, jogging ou short et maillot.

Massage
Apprenez à masser, prenez soin de vous et des autres.
Tous les lundis de 20h30 à 22h
Cours avec Hervé
12 euros le cours, 50 euros les 10 cours.
Maillot de bain. Apporter une serviette et une bouteille
d’huile.

Gymnastique dynamique
Tous les mardis de 19h à 20h
Cours de gym dynamique avec Cécile
5 euros le cours, 30 euros les 10 cours.
Tenue de sport, jogging ou short et maillot.

Tai-chi
Tous les mercredis de 18h30 à 19h30
Cours de tai-chi avec Magali
9 euros le cours, 80 euros les 10 cours.
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NOS PERMANENCES 
Sur rendez-vous pris à l’accueil, sur place 
ou par téléphone au 01 43 57 21 47.

JURIDIQUE 
Samedi 13h-16h, toutes questions de droit

PSYCHOLOGIQUE
Mardi 17h30-19h45, lundi 18h-20h, samedi
17h-19h 

CHARGÉ DE PRÉVENTION SANTÉ
Mercredi 14h-19h, jeudi 15h-19h, 
vendredi 14h-17h, 1er lundi du mois 15h-18h

SOCIAL
Jeudi 18h30-20h avec un(e) assistant(e) social(e)

ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI
Samedi 16h-18h

BIBLIOTHÈQUE
Lundi, mardi, mercredi 18h-20h, 
vendredi 15h-17h, samedi 17h-19h (sans RDV)

JEUNESSE LGBT
Convivialité et activités pour les 16-22 ans 
Mercredi 18h-22h

VENDREDI DES FEMMES
Convivialité et activités Vendredi 20h-22h

AUTRES LIGNES D’ÉCOUTE Actions-traitements 01 43 67 00 00 
lundi à vendredi 15h-18h | Drogues Info Service 0 800 23 13 13
(appel gratuit depuis un poste fixe et au coût d’une communication
ordinaire depuis un portable en composant le 01 70 23 13 13), 7 jours
sur 7 de 8h à 2h | Sida Info Service 0 800 840 800 tous les jours,
24 heures sur 24 | Hépatites Info Service 0 800 845 800 tous les
jours, 8h-23h | Sida Info Droit 0 810 840 800 lundi 14h-18h, mardi
14h-20h, mercredi et jeudi 16h-20h, vendredi 14h-18h | Ligne Azur
0 810 20 30 40 tous les jours 8h-23h | SOS homophobie
0 810 108 135 lundi à vendredi 18h-22h, samedi 14h-16h, dimanche
18-20h | Kiosque Infos Sida 01 44 78 00 00 lundi 11h-19h, mardi 
à vendredi 10h-19h, samedi 11h-14h et 15h-19h | Réseau ESPAS
– Soutien psychologique (accueil sur RDV) 01 42 72 64 86

13h 15h30 18h 20h
Lundi

Mardi

Merc.

Jeudi

Vend.

Sam.

63 rue Beaubourg – PARIS 75003

Mo Rambuteau ou Arts-et-Métiers

Tél. accueil 01 43 57 21 47

Tél. secrétariat 01 43 57 75 95

www.centreLGBTparis.org

contact@centreLGBTparis.org

Ouverture au public :

LE VENDREDI 
DES FEMMES
4 novembre Au Centre LGBT, à 20 heures, le speed
dating du VDF que vous attendez toutes ! Soyez 
à l’heure pour vous inscrire, car ça commencera 
à 20 heures 30 pétantes pour une soirée folle de 
rencontres, d’échanges et de tout ce que vous voudrez.

11 novembre On se retrouve au 3W Kafé à partir de 
20 heures, 8, rue des Écouffes 75004 Paris.

18 novembre Exceptionnellement, le VDF, dans sa
grande bonté, a laissé sa place pour que la soirée 
« Madonna » puisse avoir lieu dans la salle festive. Vous
y êtes bien évidemment conviées à partir de 19 heures.

25 novembre Un petit tour au Unity ? À partir de 
20 heures, 176, rue Saint-Martin 75003 Paris.

Programme susceptible d’être modifié : 
vérifier la page VDF sur www.centreLGBTparis.org.
Contact : VDF@centreLGBTparis.org
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CARNET

La quinzième conférence annuelle
de l’Ilga s’est tenue du 27 au

30 octobre derniers à Turin, en Italie.
« Droits humains et valeurs tradition-

nelles : clash ou dialogue ? », 
le thème de cette imposante réunion,
a permis à nombre de participants,

dont le Centre LGBT Paris-ÎdF, 
de s’exprimer sur la situation actuelle

des LGBT en Europe.

Bon anniversaire, l’Ilga-Europe !

Les Français : Inter-LGBT, Centre LGBT,
Comité Idaho et All Out.

Les deux nouveaux députés du Parlement polonais 
Robert Biedrón (gay) et Anna Grodzka (trans).



Dimanche 13 novembre, 15h    
RENCONTRE LITTÉRAIRE
BRIGITTE BRAMI

Auteure de La Prison ruinée, Indigène Éditions.

Une fille se rend chez un
psychiatre/psychanalyste pour aller
mieux. Elle possède un casier judiciaire
vierge, et selon la formule consacrée,
elle est inconnue des services de police.
Quinze ans plus tard, elle a tout perdu,

y compris le sentiment d’une quelconque légitimité
de vivre. Y compris et surtout la perception d’un
monde habitable.

Entre-temps, elle a connu la prison, la cavale, la
séquestration, les agressions et subi toutes les
humiliations. En effet, elle a été condamnée en appel
le 8 mars 2008 à quinze mois de prison dont huit
fermes – avec inscription au fichier central des per-
sonnes recherchées – pour « appels téléphoniques
malveillants réitérés » à son psychanalyste, suite,
explique-t-elle, à la décision sans concertation de
son praticien d’abandonner brutalement la cure
après un travail entrepris sur elle-même et qui
l’avait fragilisée.

Avec Brigitte Brami, nous pénétrons au cœur d’un
endroit inaccessible, la prison et toutes ses habi-
tantes. Ce livre est une réflexion sur la solidarité, le
lien social et la liberté.

Au Centre LGBT, entrée libre.

Samedi 5 novembre, 14h30    
MANIFESTATION NATIONALE
CONTRE LES VIOLENCES
FAITES AUX FEMMES 

À l’appel de très nombreux syndicats,
partis et associations, dont l’Inter-LGBT
et le Centre LGBT Paris-ÎdF.

Contre les violences, au « pays des droits
de l’homme », où sont les droits des

femmes ? La domination masculine imprègne l’en-
semble des rapports sociaux entre les sexes. Elle dis-
tribue le pouvoir et les places de façon complètement
inégalitaire entre les femmes et les hommes : au tra-
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Jeudi 17 novembre, 20h    
RECHERCHE
DISCRIMINATIONS

Après avoir publié l’an dernier une étude reprise
dans Libération le 22 août 2010 sur la discrimination

Vendredi 4 novembre, 20h 
SOIRÉE
SPEED DATING FILLES

Dans le cadre du VDF (non mixte). Les inscriptions
auront lieu dès 20 heures et le speed dating débutera
à 20 heures 30, heure à laquelle les inscriptions
seront closes. 

Au Centre LGBT, entrée 3 euros.

Vendredi 4 novembre, 18h30    
VERNISSAGE
CLX

Exposition d’illustrations sur toiles
grand format, du 4 au 30 novembre.

Découvrez les créations d’un artiste
qui cherche à évoquer la sensualité 
à travers ses dessins d’hommes et
de femmes, selon divers techniques

et sujets. Il arrive que ce soit son propre ressenti ou
des chansons qui inspirent ses créations. Elles ont
l’objectif d’éveiller une émotion chez celles et ceux
qui les découvrent.

Il s’agit d’une approche différente de son travail
habituel d’illustrateur institutionnel ou de bédéiste,
puisqu’il n’y a pas de bulles, de supports de texte, 
à quelques rares exceptions près.

Au Centre LGBT, entrée libre.

vail, dans la représentation politique, à la maison,
dans le sport, les médias, les arts et la culture.
Partout les femmes doivent se battre pour l’égalité.

Rejoignez-nous dans notre cortège, place de la
Bastille à Paris.
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Vendredi 25 novembre, 20h    
CINÉMA
LES FILLES DU BOTANISTE

Un film de Dai Sijie, avec Mylène Jampanoï, 
Xiao Ran Li, Ling Dong Fu (France-Canada, 2006,
105 minutes).

Dans la République populaire de Chine des années
1980, Min a été choisie pour faire un stage d’un mois
et demi chez un botaniste célèbre, quoique autori-
taire. Celui-ci vit sur une île où il travaille un
immense jardin avec sa fille An, visités parfois par
son fils Dan devenu soldat et stationné au Tibet.

Petit à petit, An et Min se rapprochent, devenant
amantes. Pressée par M. Chen d’épouser son fils,
Min finit par accepter : les deux femmes ont fait le
vœu de n’être jamais séparées. Mais dès le voyage de
noces, Dan découvre que son épouse n’est plus
vierge. Min retourne alors vivre sur l’île de M. Chen,
qui finira par découvrir la nature des relations entre
sa fille et sa belle-fille. La nuit où il les surprendra,
il s’en prendra violemment à Min qui sera défendue
par An. Il fera alors une crise cardiaque mais avant
de mourir à l’hôpital, il les dénonce. Peu après, An et
Min seront exécutées pour crime d’homosexualité.

Au Centre LGBT, entrée libre.

salariale en France envers les gays et les lesbiennes
« Moins égaux que les autres ? Orientation sexuelle
et discrimination salariale en France », le
Programme de recherche publie cette année une 
nouvelle étude effectuée avec des données de l’Insee
et qui s’intitule « Orientation sexuelle et emploi 
en France : les gays plus exposés au chômage que
les autres ? ». Cette seconde étude ne porte que sur
la population gay. 

Une synthèse de ces deux études sera présentée par
le professeur Thierry Laurent, du département
d’économie de l’université d’Évry-Val d’Essonne-
UniverSud Paris, et suivie d’une discussion avec 
la salle. 

Au Centre LGBT, entrée libre.

Vendredi 18 novembre, 19h    
BANDE DESSINÉE
TRIANGLE ROSE 

Les Oubliés de la mémoire, en par-
tenariat avec le Centre LGBT Paris-
ÎdF, présentent la bande dessinée
Triangle rose, en présence des
auteurs Michel Dufranne, Milorad
Vicanovic-Maza et Christian Lerolle.

Une fresque historique bouleversante, violente mais
pudique, qui met en lumière une catégorie de dépor-
tés de la Seconde Guerre mondiale. Celle des homo-
sexuels, classés en bas de la hiérarchie humaine
établie par les nazis, et dont la répression n’est pas
restée confinée aux seuls camps de concentration.
Biographie imaginaire, quoique inspirée de souve-
nirs, de témoignages ou de faits réels, d’une victime
du paragraphe 175, un « triangle rose » survivant
des camps et de la barbarie nazie. Ce récit nous
montre de façon édifiante comment la discrimination
s’est installée à cette époque, et perdure sous une
forme insidieuse dans la société civile contempo-
raine dite égalitaire.

Vente et dédicace vous seront proposées à l’issue de
cette rencontre.

Au Centre LGBT, entrée libre.
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RAVAD
DROIT

Le Ravad est un réseau d’assis-
tance LGBT constitué le 13 mai
2005 en association loi 1901 par
13 associations, aujourd’hui au
nombre de 27, qui a pour but

d’accueillir et d’accompagner les victimes d’infra-
ctions liées à l’orientation sexuelle, à l’identité de
genre ou à l’état de santé.
Le Ravad est une fédération regroupant des associa-
tions de l’Hexagone et d’outre-mer assistées d’un
réseau d’avocats et de professionnels de la santé :
comme le montre notre site Internet, les associations
ou les avocats membres du Ravad couvrent une
grande partie des régions françaises et permettent
d’offrir une assistance de proximité aux victimes.
Me Jean-Bernard Geoffroy, qui préside le réseau,
est un avocat reconnu en France pour sa compétence
en matière de droit sur les discriminations. Hussein
Bourgi, vice-président et dynamique président du
Collectif contre l’homophobie basé à Montpellier, est
à l’écoute des victimes. Le bureau est par ailleurs
composé par un conseil d’administration de mili-
tants compétents et dévoués.
Le Ravad peut être contacté par téléphone ou par 
e-mail. Sur son site Internet (www.ravad.org), il existe
un bouton « chercher de l’aide » qui conduit sur une
carte de France avec la liste des contacts locaux. Le
site propose également de la documentation pour rap-
peler l’état de la législation française et européenne,
et les juridictions civiles et répressives françaises.
Le Ravad travaille à l’amélioration de la prise en
charge des victimes au quotidien. Une formation
annuelle destinée à l’accueil et à l’accompagnement
des victimes est ainsi subventionnée par le ministère
de la Justice, et est suivie par les militants associa-
tifs de la France entière pour qu’ils renforcent leurs
compétences aux services des victimes.
Le réseau des avocats travaille à l’échange des
jurisprudences et à la mise en commun de leurs
connaissances. Enfin, le Ravad a un dialogue régu-
lier avec les institutions telle que la Délégation
d’aide aux victimes du ministère de l’Intérieur.

En 2010 et 2011, le Ravad a participé au projet 
européen « Equal Jus » qui vise à créer un réseau de
spécialistes juridiques en matière de droit de la dis-
crimination à l’échelle européenne et à communiquer
auprès du grand public sur les droits des personnes
LGBT et la lutte contre l’homophobie. Le projet
regroupait des associations de quatre pays : l’Italie,
la France, la Pologne et la Lituanie, et une formation
en droit de la discrimination destinée aux avocats 
a été organisée, ainsi qu’une conférence internatio-
nale à Florence sur les droits des personnes LGBT.
Pour le grand public, une brochure a été publiée dans
chaque langue nationale et un quiz sur Internet per-
met de tester vos connaissances. D’autres informa-
tions sont disponibles sur le site du Ravad.
Nous avons notre brochure disponible au Centre
LGBT ainsi que la brochure d’Equal Jus qui sont en
libre-service, et nous vous invitons à visiter notre
site Internet. Le Ravad remercie le Centre LGBT,
membre fondateur du Ravad, pour son soutien logis-
tique qui nous aide au quotidien.

ALOUEN
LGBT ALGÉRIENS

Alouen est une association
créée par un groupe de LGBT
issus de différentes régions de
l’Algérie dont les buts princi-
paux sont, juridiquement, de
décriminaliser l’homosexualité
par l’abolition des articles 333

et 338 du Code pénal algérien, et, socialement, de
lutter contre l’homophobie et la discrimination des
homosexuels dans la société. 

Alouen se veut aussi un espace d’échange, de par-
tage et de soutien à la communauté LGBT.
L’association a pour ambition d’apporter un repère et
un foyer à cette communauté mise à l’écart, exclue
par des individus ignorant la signification même de
l’homosexualité. C’est pour cela qu’Alouen estime
que le changement des consciences se fera par 
l’information et la communication de manière simple
et objective. 
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Alouen œuvre aussi à la lutte contre le VIH/sida et 
les IST au niveau de la communauté LGBT par 
l’intermédiaire de campagnes de sensibilisation et 
d’information. 

Cette association a fraîchement vu le jour le 
10 octobre dernier, date correspondant à la Journée
nationale des LGBT algériens (ou TenTen). Ce geste
symbolique se veut porteur d’un message de change-
ment et de nouveauté pour le militantisme des droits
des LGBT algériens. En effet, le thème de cette cin-
quième édition du TenTen était l’affirmation, preuve
qu’Alouen est bien déterminé à lutter et à s’engager
pour la construction d’une communauté LGBT algé-
rienne libre et jouissant des mêmes droits que n’im-
porte quel autre individu.

http://alouen.org

Retrouvez aussi TenTen sur sa page Facebook.

LES CONCERTS GAIS
CONCERTS

L’association Les Concerts
Gais a été fondée le 1er sep-
tembre 2009, au cours d’un
dîner. Dès lors, il ne restait

plus qu’à… tout faire ! Il nous fallait à la fois 
clairement arborer une couleur LGBT, créer une
association militante, ouverte et humaine, et enfin
réinventer un fonctionnement d’orchestre amateur. 
Notre association remplit une fonction sociale : 
elle permet à des personnes, parfois isolées, qui ont
en commun une même sensibilité de se retrouver
dans un climat de confiance, d’amitié et de partage. 
Notre association, avant même de produire des
concerts, est portée par des ambitions, en particulier
celle de contribuer activement à la visibilité de 
l’homosexualité. 
Être visible en tant qu’association LGBT ne signifie
pas pour autant repli sur soi. D’une part, toutes nos
actions ne sont pas et ne seront pas orientées exclu-
sivement en direction de telle ou telle communauté,
et d’ailleurs, le message de tolérance que nous vou-
lons faire entendre n’aura de sens que s’il est
adressé au plus grand nombre.

D’autre part, Les Concerts Gais sont ouverts à qui se
sent concerné à quelque titre que ce soit par nos pro-
jets et nos valeurs. Nous réunissons donc des musi-
ciens et des non-musiciens, des hétérosexuels et
des homosexuels, des débutants et des instrumen-
tistes confirmés, voire professionnels, des jeunes
gens et des personnes d’un âge plus avancé. Chacun
est reconnu pour ce qu’il est, pour ce qu’il veut être.
Ainsi, c’est par nous-mêmes que commence notre
lutte contre les discriminations.
Toutes et tous partagent une passion pour la
musique et œuvrent de concert vers un même but. Et
il me plaît de concevoir le monde à l’image d’un
orchestre symphonique, où tant d’instruments diffé-
rents, jouant des parties différentes, à des moments
différents, ne concourent pourtant qu’à donner vie 
à une seule et même œuvre.
Et je soutiens que ce qui fait la beauté du monde,
c’est sa variété, et à l’heure où tout nous parle de la
biodiversité, il serait temps, je crois, de se pencher
sur la sociodiversité.
Maximilien Gaudon-Léandre, président des Concerts Gais.

Concerts les 9 et 10 décembre à 20 heures 30 au
temple des Batignolles
Venez nombreux !
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UEEH
MILITANTISME 
Petit retour sur 2011
Parmi les points forts de 2011, on peut parler de 
la journée handi qui fut encourageante tant par ses
ateliers que par son exposition. La question de 
l’accessibilité reste un volet central aux UEEH. 
Autre point fort, le colloque, qui a connu une forte
fréquentation à la cité des Associations de Marseille.
L’énergie déployée en réaction au peu de mixité
raciale dans les communautés LGBTQI doit être 
une base pour des propositions d’actions concrètes
en 2012.
Les perspectives 2012
Une commission travaille déjà activement à la 
préparation d’un colloque orienté sur la thématique
« Handicap et sexualité » dans une optique LGBTQI
et féministe afin de déplacer les clivages et pour 
se connaître.
Youpi les UEEH !
Les UEEH attendent vos contributions dans les com-
missions et/ou de l’aide pour traduire le site Internet
et de nombreux documents principalement en
anglais et espagnol. 
La liste des commissions existantes pour la prépara-
tion de l’édition 2012 est visible sur notre site
Internet www.ueeh.net. Si vous êtes intéresséE pour
vous investir, n’hésitez pas à vous faire connaître en
écrivant à contact2012@ueeh.net et nous vous 
renverrons sur les commissions déjà créées.

LES MÂLES FÊTEURS
CONVIVIALITÉ

En 2012, l’association fêtera ses
quinze ans d’existence. Les Mâles
Fêteurs sont une association gay de
loisirs et de convivialité, comptant 
à ce jour 130 adhérents. 

Son principe de fonctionnement est simple, chaque
mois est établi un planning d’activités très variées
proposées par les adhérents eux-mêmes : culture
(expositions, théâtre, opéra, concerts, cinéma,
visites découvertes…), loisirs (randonnées, piscine,

bowling, jeux, week-end, pique-niques…), voyages
(Allemagne, Autriche, Portugal, Angleterre…), sans
oublier les soirées apéro et restaurant. Des événe-
ments conviviaux rythment également l’année : élec-
tion de Mister Mâles Fêteurs, soirée karaoké, soirée
du beaujolais nouveau, soirée Saint-Nicolas.
Les Mâles Fêteurs sont membres de l’Inter-LGBT et
participent régulièrement aux activités telles que le
Printemps des associations, les Aquafolies ou la
Marche des Fiertés. Les Mâles Fêteurs organisent
chaque année un grand tournoi de pétanque inter-
associatif LGBT. Les Mâles Fêteurs sont adhérents du
Centre LGBT Paris-ÎdF.
Pour nous contacter, venez nous rencontrer chaque
quatrième mardi du mois à 19 heures 30 au 
Centre LGBT.
lmf.free.fr 

FSGL
SPORT

La FSGL, en collaboration
avec les universités de Lyon 1
et Montpellier 1, organise un
colloque international les 2

et 3 décembre à Paris. Ce colloque réunira universi-
taires, chercheurs, sociologues, philosophes, mais
également cadres du milieu sportif, athlètes ama-
teurs et professionnels. Il permettra de faire un état
des lieux de l’homophobie dans le sport et de montrer
les liens entre pratique sportive et homosexualité. 
La pratique sportive est-elle différente selon l’orien-
tation sexuelle ? L’homosexualité est-elle vécue dif-
féremment selon que l’on est sportif de haut niveau
ou sportif amateur ? 
www.fsgl.org
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PARIS GAI VILLAGE
CULTURE

Jeudi 10 novembre à 18 heures 30,
visite commentée de l’exposition du
musée d’Orsay « La beauté, morale et

volupté dans l’Angleterre d’Oscar Wilde ». Cette
exposition met en lumière l’Aesthetic Movement qui
imposa une nouvelle esthétique en Grande-Bretagne
dans la seconde moitié du XIXe siècle en cherchant 
à idéaliser l’art et la beauté. Les artistes souhai-
taient aussi imposer un art de vivre liant une cer-
taine libéralisation des mœurs à l’amour de l’art et
de la beauté. Burne-Jones, Rossetti, Whistler,
Leighton, Wilde, Beardsley incarnent ce mouvement.
Plusieurs de ces artistes étaient homosexuels.
Organisée avec le Victoria & Albert Museum de
Londres, l’exposition montre tableaux, sculptures,
vaisselle, mobiliers, dessins, gravures… 
Visite animée par Alain Canat, 25 personnes au
maximum. Réservation obligatoire. 8 euros plus le
billet d’entrée à l’exposition (8 euros). Rendez-vous
dans le hall du musée d’Orsay à 18 heures 15.

LES GAIS RETRAITÉS
À LA RECHERCHE 
DU TEMPS RETROUVÉ

Afin de favoriser les rencontres
entre les gays du troisième 
âge, l’association assure une
permanence le troisième 

mercredi du mois, de 17 à 19 heures, à la biblio-
thèque du Centre LGBT. Les Gais Retraités présen-
tent Au fil du temps, le bulletin d’informations 
mensuel proposant leurs activités culturelles et 
festives ouvertes très cordialement aux membres
d’autres associations.
01 43 47 07 63
lesgaisretraites.assoc@orange.fr

RSO
CONCERT

Le Rainbow Symphony
Orchestra (RSO) a voulu
célébrer cette saison anni-
versaire sous la direction de
son chef John Dawkins par

un choix d’œuvres, de solistes et de lieux prestigieux.
Samedi 5 et dimanche 6 novembre à l’Oratoire 
du Louvre : Saint-Saëns, Ouverture de fête,
Rachmaninov, Variations sur un thème de Paganini,
Moussorgski/Ravel, Les Tableaux d’une exposition.
Le nombre de ces abonnements est limité, car la pre-
mière catégorie correspond aux six ou sept premiers
rangs seulement de chaque concert. Il est donc
important de réserver rapidement vos abonnements !
Chaque billet acheté en première catégorie est au
tarif de 20 euros au lieu de 24, ceux de deuxième
catégorie le sont au tarif de 14 euros au lieu de 19.
Réservez et payez en ligne directement vos abonne-
ments sur www.rso.asso.fr.
tresorerie@rso.asso.fr

LES GAIS MUSETTE
DANSE

Au programme des Gais Musette pour
novembre :
– dimanche 6 : le dimanche de Torben,
pratique animée gratuite réservée aux

adhérents. De midi à 14 heures au gymnase Paul
Valéry, 15, rue de la Nouvelle-Calédonie 75012 Paris,
métro Porte Dorée ;
– dimanche 20 : bal mensuel de 16 à 21 heures,
adhérents 7 euros, non-adhérents 8 euros, au Feeling
Dance Factory, 28, quai de l’Aisne 93500 Pantin,
métro Hoche ;
– samedi 26 : stage de cha-cha-cha niveaux 2-3 de
18 à 21 heures ;
– dimanche 27 : stage de lindy hop niveau 1 de 15 
à 18 heures, 25 euros le stage, 40 euros les deux, au
Club N’R Gym, 340, rue des Pyrénées 75020 Paris,
métro Pyrénées.
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Actuellement   
SPECTACLE
LE PEEP MUSICAL SHOW
Une rencontre musicale éroticomique avec les
Musical Toys. Un spectacle coquin et délicieuse-
ment irrévérencieux. La rencontre improbable de
Broadway et Pigalle !

Une tenancière de peep-show qui manie à merveille
la cravache, un jeune marin tout droit sorti des films
musicaux des années 50, une starlette en mal de
notoriété et un séminariste quelque peu illuminé se
retrouvent bousculés par le tourbillon de la vie
de Pigalle, sous l’œil amusé d’un pianiste qui a du
mal à réfréner son goût immodéré pour la variété.

Offre exceptionnelle aux associations LGBT : tarif
préférentiel 12 euros au lieu de 20 euros avec le code
OFFRELGBT. 

Du 4 octobre au 28 décembre inclus, les mardis et
mercredis à 21 heures 30.

Théâtre Clavel, 3, rue Clavel 75019 Paris, métro
Pyrénées. 

Réservations 06 60 82 17 52

À partir du 6 novembre  
THÉÂTRE
L’HOMOSEXUEL ET L’ENFANT
Une pièce de Vincent Cheikh, mise en scène
Vincent Cheikh et Ela Zum Winkel, avec Vincent
Cheikh, Ireïna Labetskaïa, Corentin Richard,
musique Abigaïl Jacquier.

L’homosexuel se réveille, seul dans un monde
dévasté par la guerre. Au milieu des décombres, un
enfant lui apparaît. Il a besoin d’un père. Est-ce une
hallucination ? Est-ce raisonnable ? Est-ce légal ? 
La guerre s’oppose à une éventuelle adoption.
L’homosexuel rejette l’enfant. Peu à peu, le souvenir
de son enfance et le désir d’être père vont rattraper
l’homosexuel. Le rejet de l’enfant laissera place 
à son apprivoisement. Mais l’enfant reste à naître.

Du 6 novembre au 29 décembre. En novembre les
dimanches à 17 heures 30, en décembre les jeudis
à 21 heures 45 et les dimanches à 17 heures 30. 

Relâches les 1er et 25 décembre. Au Théâtre Pixel,
18, rue Championnet 75018 Paris, métro Simplon.

Tarif préférentiel de 10 euros au lieu de 15 en
venant de la part du Centre. 

Réservations au 01 42 54 00 92 ou sur www.bille-
treduc.com.
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À partir du 22 novembre 
SPECTACLE
MODÈLES

Après avoir
enthousiasmé
les spectateurs
à sa création 
en janvier 
dernier au Nou -
veau Théâtre de

Montreuil et avant de partir en tournée, Modèles
revient dans ses murs.

Des petites filles modèles de notre enfance aux top-
modèles des magazines, comment se construit une
féminité ? De Marguerite Duras à Cat Power, de
Virginie Despentes à Pierre Bourdieu, Pauline
Bureau cherche. Avec six artistes de sa génération,
comédiennes, musiciennes, chanteuses, drama-
turges et vidéastes, elles s’interrogent. Sans en
attendre de réponse définitive. Juste la possibilité de
se raconter. Dans le détail. « On ne naît pas femme,
on le devient » a écrit Simone de Beauvoir. De quelle
manière, demande cette équipe-là ?

Salle Maria Casarès, Nouveau Théâtre de
Montreuil, centre dramatique national, 63, rue
Victor-Hugo, métro Mairie de Montreuil. Tarif 
préférentiel de 12 euros au lieu de 19 en venant de
la part du Centre.

www.nouveau-theatre-montreuil.com

Sortie le 23 novembre  
CINÉMA
CONTRACORRIENTE
Un film de Javier Fuentes-León, avec Cristian
Mercado, Tatiana Astengo, Manolo Cardona (Pérou,
2009, 96 minutes). En partenariat avec le distribu-
teur du film, Outplay. 

Miguel est pêcheur côtier à Cabo Blanco, un petit vil-
lage de pêcheurs sur la côte nord du Pérou où sont
profondément enracinées les traditions religieuses.
Miguel est marié à Mariela qui attend leur premier

Jeudi 24 novembre  
CONCERT
SOIRÉE HOMMAGE À QUEEN

Vous avez acclamé
Coverqueen au Zénith de
Montpellier. À présent,
Castel’Rock et le groupe
mené par Frederick
Caramia, appuyés 
par l’association Aides, 
partent à l’assaut de la
capitale en organisant,
vingt ans jour pour jour
après la disparition de

Freddie Mercury, un hommage vibrant à ce chanteur
extraordinaire.

Le 23 novembre 1991, vingt-quatre heures avant sa
mort, ce dernier avait adressé au monde un dernier
message : « J’ai été testé positif au VIH et je suis
atteint du sida. […] J’espère que tout le monde se join-
dra à mes médecins et leurs collègues du monde entier
dans leur combat contre cette terrible maladie. »

Freddie, nous ne t’oublions pas : la légende continue
au Bataclan le 24 novembre à partir de 19 heures
30. The show must go on!

Le Bataclan, 50, boulevard Voltaire 75011 Paris,
métros Oberkampf ou Filles du Calvaire.

www.castelrock.net

enfant. Mais
Miguel cache
un secret
scandaleux. 
Il a une his-
toire d’amour
avec un autre
h o m m e ,

Santiago, un peintre ostracisé par les villageois pour
être agnostique. Miguel est forcé de faire face aux
conséquences de ses actes et de se réconcilier avec
qui il est vraiment…

En salles à partir du 23 novembre.
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Je règle par chèque joint. Je recevrai ma carte de membre par courrier.
Je souhaite un reçu fiscal.
Je désire recevoir les informations du Centre LGBT.

Particuliers : l’adhésion et les dons au Centre sont déductibles des impôts à hauteur de 66 % 
dans la limite de 20 % du revenu imposable. Entreprises : réduction d’impôt égale à 60 %, 
dans la limite de 5 ‰ du CA. Notre fichier est confidentiel, les courriers envoyés sous pli anonyme.

Le mois d’octobre a de nouveau illustré la richesse de la vie du Centre LGBT : de gauche à droite, participation 
au festival de cinéma « Chéries-Chéris », à la 15e édition de l’Existrans, Thé au gazon mémorable dans ses locaux. 


